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Ou nous nous trompons fort, ou celte loi malheureuse, dejä publiee dans nos

rues au son du tambour, ne sera accueillie par le peuple qu'avec une vive repu-
gnance. II se demandera sans doule pourquoi cet aveu subit d'impuissance el de

quel droit l'Assemblee federale, apres lui avoir fail, il y a deux ans ä peine, de
si brillantes promesses, se declare aujourd'hui incapable de les tenir. II se
demandera comment, en prösence d'un article de la Conslitulion qui proclame bien
haut le principe que loul Suisse est tenu au service militaire, l'Assemblee fedörale

peut rendre une loi exemptant de cetle Obligation des milliers de ciloyens dont
ia pluparl n'ont pas vingt-cinq ans.

A quoi bon proclamer bien haut l'obligation generale du service, alors qu'ä la

premiere difficulte on renonce ä l'appliquer? N'eül-il pas mieux valu ignorer les
abus plulöt que de les etaler au grand jour pour leur donner ensuite une sorte
de consecralion legale? Qu'esl-ce donc qu'une loi qui, pour une question d'argent

et au mepris de la Conslitulion, place des jeunes gens enlre leur patriotisme
et leur interet el leur permel de se racheler ä prix d'argenl de l'obligation de
servir leur pays?

C'est en vain que Ton cherchera ä justifier cette loi en la presentanl comme
un complement aux disposilions transiloires de la loi militaire. Celle loi porte
atteinte au principe de l'obligation gönörale du service et ne saurait, par consequent,

revelir d'autre forme que celle d'une disposilion transitoire ä la Constitution

elle-möme. A ce litre, eile doil etre soumise ä la votation du peuple, car il
n'apparlienl pas ä l'Assemblöe federale de dire ä des milliers de ciloyens : «Vous,
ne ferez pas de service, » alors que la Constitution lient un langage oppose.

Quoi qu'il en soil de ce poinl, ie peuple a en mains les moyens necessaires pour
ordonner que la loi lui soil soumise. Trois mois lui sonl donnös pour prendre une
decision ä cet ögard. Prelera-l-il l'oreille aux sollicitations de l'Assemblee föderale

et, pour faire l'economie d'un million, s'avouera-t-il impuissanl ä instruire
son armee, laissant ainsi enlever sans prolestalion la pierre de l'angle d'un ödifice
dont il se faisait gloire? Nous esperons que non. En acceplaut tacitement la loi
du 5 juillet 1876, concernant rexemption du service mililaire des classes
antörieures ä 1855, le peuple suisse declarerait par lä meme qu'il abandonne sa
Constitution aux mains de l'Assemblöe fedörale, laissant celle-ci maitresse de res-
treindre ou möme de suspendre son execution.

Mais il y a plus que cela. En s'avouanl incapable d'exöculer sa Conslitulion,
non-seulement la Suisse porlerait ä sa nouvelle Organisation mililaire un coup
funesle, mais en oulre eile diminuerait de gaiete de cceur le respeel que peut ins—

pirer ä l'Europe sa force de resislance. C'est lä un fait tres grave sur lequel nous
ne saurions irop insister. Le jour oü un Etat etranger aura le droit de nous dire
que l'obligation generale du service n'existe chez nous que sur le papier, c'en sera
fait de notre consideration, nous aurons dechu comme nalion. Tot ou tard il se

trouvera quelqu'un pour nous le faire senlir. Ce jour-lä, nous aurons beau parier
de gloire et de patriotisme, on nous opposera la loi du 5 juillet 1876 et nous
resterons bouche close.

RECRUTEMENT POUR 1877.
Sur cet objet le Conseil federal suisse a adresse ä tous les Etats confederes les

inslructions suivantes tendanl ä simplifier les Operations du recrutement telles

qu'elles etaient prescriles par la circulaire du 15 seplembre 1875 :

Berne, le 14 juillet 1876.
Fidöles et chers confederes!

Nous nous voyons dans le cas de prendre les mesures suivantes, au sujet du

recrutement militaire pour l'annöe 1877 :

§ l*r. L'organisalion et la direction de la levee des recrues dans les divers
arrondissements de division, sont du ressort du divisionnaire.
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Sunt charges de pourvoir ä l'execulion de ces Operations dans chaque division,
selon les prescriplions ci-apres :

•I. Un officier supörieur dösignö par le divisionnaire.
2. Lc medecin de division ou, en cas d'empeclicnienl, le chef du lazareth de

campagne.
0. Un expert pödagogique designe par le Deparlement mililaire.
4. Le commandanl de l'arrondissement oü la levöe a lieu.

| 2. Epoque et lieu de la levee. Le recrutement de celle annee aura lieu du
lo seplembre au 15 novembre.

Dans le canlon du Tessin et dans la vallöe de Misox, il aura lieu en novembre
et en decembre.

Les jours oü la levöe aura lieu dans les divers arrondissements seront fixes

par les divisionnaires.
Pour la levöe des armes speciales (cavalerie, arlillerie, genie, troupes sanitaires

et d'adminislration) et des tambours, trompettes el ouvriers, les hommes qui se

sunt presenles seronl appelös par arrondissement entier de rögiment et, dans la

regle, on ne fixera qu'un seul lieu de recrutemenl ä cel eilet; exceplionnel -
lernen!, le recrutemenl pourra avoir lieu dans deux localitös de rarrondissemeut
de regiment, si la Irop grande öli-ndue de ce dernier ou la difficulte des
communicalions l'exige.

Pour loules les aulres levees, les interesses seronl appeles dans chaque
arrondissement de bataillon.

Les lieux de rassemblement seronl fixös par le commandant de la division et
cela de teile sorte que les hommes astreints ä se presenter puissent, dans la regle,
se rendre le meine jour du lieu de leur domicile au lieu de recrutement et rentrer
de nouveau chez eux, el que les Operations dans chacun des arrondissements se
succedenl sans interruption.

En fixant l'öpoque el le lieu iles levees le divisionnaire demandera le preavis
du mödecin de division, el avanl de publier ses ordres il les coinmuuiquera aux
autoriies militaires des canlons que cela concerne pour le cas oü elles auraient des

changemenls ä proposer. Si le divisionnaire ne croit pas pouvoir faire droit aux
demandes iles autoriies cantonales, celles-ci sonl aulorisees ä les souinellre ä la

decision definitive du Deparlement mililaire födöral.
Des que le tableau des levees, suivanl l'öpoque el le lieu, sera definitivement

fixe, le divisionnaire le communiquera :

1. Aux aulorilös mililaires cantonales qui, ä leur tour, en informeront
immödiatement les commandants d'arrondissements

2. A l'officier superieur, au mödecin de division el ä l'expert pödagogique
ineniionnes au § 1er.

$ 3. Doivenl se presenter au recrutemenl de celle annöe :

a) Tous les ciloyens suisses nös en 1857 el en sejour en Suisse ;
b) Tous les citoyens suisses, non encore incorpores, nes en 1855 et 1856, en

sejour en Suisse, y compris ceux des memes annöes qui auraient öle renvoyes et
dont le delai de renvoi serait expire;

c) Les mililaires incorporös qui, depuis la derniere levöe, auraient ele invitös
par des mödecins militaires ä se presenter ä la visile sanilaire de celle annöe;

d) Les mililaires incorpores qui seraienl devenus impropres au service per-
sonnel et qui se seraient annoncös au commandant d'arrondissemcnl pour etre
exemptes.

Le commandanl d'arrondissemenl etablira des elats nominatifs söpares de la

troupe de chaeune des subdivisions ci-dessus (a-d) en sejour dans chaque
arrondissement de bataillon et les presentera au jour de la levöe.

Le commandant d'arrondissement enverra au divisionnaire uu etat sommaire
n'indiquanl que le chiffre total de chaeune des rubriques (a-d) ci-dessus.
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ej Les hommes astreints au service nes antörieurement ä 1855, qui, malgre la
loi föderale du 5 juillet 1876 qui les excmpte du service, desireraient cependant
faire le service personnel.

Les hommes aslreinls au service, nes anlöricurenienl ä 1855, qui ne veulent
pas faire le service personnel, ne sonl pas tenus de se presenter au recrutement
el recevronl leurs livrets de service par l'enlremise des commandants d'arrondissement.

(Circulaire du Conseil föderal, du 7 juillet 1876.)
f 4. On prendra les mesures suivantes pour la levee des armes speciales (cavalerie,

arlillerie, genie, troupes sanitaires et d'adminislration), ainsi que des
tambours trompettes el ouvriers de loutes les armes :

1. Jusqu'au lor aoüt, les chefs d'armes el de divisions (art. 247 de l'organisalion

militaire) indiqueronl au Deparlement mililaire le chiffre des hoinmes ä

recruter dans chaque arrondissement de division, soit de recrutement, pour les

armes spöciales et leurs subdivisions (art. 7 de l'organisalion mililaire); ils lui
indiqueronl de meme le chiffre des tambours, trompettes et ouvriers.

Le Deparlement mililaire fixera et communiquera ä chaque divisionnaire le
nombre des hommes ä recruter pour les difförentes armes speciales; de son cöle,
le divisionnaire procedera ä la repaililion des hommes entre les divers arrondissements

et en infonnera les cantons pour la porler ä la connaissance des commandants

d'arrondissement.
2. Apres que les canlons auronl etö informös du chiffre d'hommes rcciulös, ils

feront une publicalion inviianl les hommes astreints ä se presenter et qui dösirent
etre admis dans les armes speciales ou comme tambours, trompettes et ouvriers
de loules armes, ä se faire inscrire aupres de leur commandant d'arrondissement
jusqu'ä la fin du mois d'aoüt. Des que le chiflre des inscriptions aura atteint dans

chaque subdivision de troupes le double de celui fixe par le divisionnaire pour
rarrondissemeut (chiffre 1 ci-dessus), les prösenlalions ultörieures ne seront plus
admises par le commandanl d'arrondissement qui en infonnera les interesses.

Tout homme astreint ä se presenter, qui veut se faire inscrire dans la cavalerie
comme cavalier ou trompette, doit produire un certificat du prösident de sa

commune, ronstalant qu'il est en etat de se conformer aux engagements prevus ä

l'art. 195 de l'organisation mililaire; s'il ne veut pas se charger lui-meme de

l'entretien du cheval il devra ötre pourvu d'un certificat semblable dans lequel
une personne lierce declare vouloir se charger du cheval de service de la recrue,
conformöment ä l'art. 202 de l'organisalion mililaire.

Ces certificats, eonlirmes par le commandant de rarrondissemeut, doivenl etre
remis lors de l'incorporation au president de la commission de recrulenienl.
(Circulaire du Departement mililaire n° 10<60, du 1er octobre 1875.)

La publicalion relative au lecrulenienl des armes speciales reproduira les
condilions ä remplir par les recrues des difförentes armes (§§ 59 et suivants de
finstruclion du 22 seplembre 1875).

§ 5. L'appel au recrutemenl aura lieu immödialeinent apres l'expiration du
delai fixe pour l'inscriplion dans les armes speciales, par les soins des autoriies
canlonales et selon les formes prescriles par les lois cantonales (publications, ordre
de marche personnel, etc.); on observera ä cet effel ce qui suil :

a) Pour le recrutement des armes speciales on appellera, au lieu designe par le

divisionnaire, lous ceux qui se seronl fait inscrire dans un arrondissement de

regiment.
b) Le reste des levees aura lieu aprös celle des armes speciales dans les

arrondissements de balaillon pour tous ceux qui y sont en söjour, astreints ä se

presenter.
c) On n'appellera en un jour de reerutement que le nombre d'hommes que l'on

puisse visiter mödicalemeut, examiner el incorporer en un jour.
d) L'appel doit contenir en outre Pindicalion exaete du lieu et de l'öpoque.
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Les militaires doivenl sc prösenter personnellement. Personne ne sera, dans la

regle, exemple comme inipropre au service, s'il ne s'est pas presente personnellement

devant la commission d'examen.
Les hommes astreints ä se presenter qui, pour cause de maladie, ue pourraient

pas sc rendre devant la commission, devront en fournir la preuve par l'envoi d'un
cerlifical medical sous pli cachetö.

Ces certificats doivenl ötre envoyes ä temps par les interesses au commandant
de l'arrondissement qui les soumettra ä la commission d'examen.

La Simulation de maladies non existantes ou les infirmiles tenues secretes par
ceux qui en sonl atteints auraient des suiles fächcuses pour les coupables (compare/.

ordonnance sur la formalion des nouveaux corps de troupes et sur la tenue
des contröles militaires, § 49, chiffre 5; cn outre la loi föderale sur la justice
pönale pour les troupes federales, du 27 aoüt 1851, article 1er, litt, i, et article

156).
Les malades et les iiilirmes se pourvoiront de certificats mödicaux qui devront

elre presentes ä la commission; celle-ci ne liendra compte que des certificals
conlenus dans un pli cachetö. (Voir § 21 de finstruclion sur la visite sanilaire,

ele).
Tous les hommes lentis de se presenter doivent produire une döclaration cous-

lalant qu'ils ont öte revaccinös dans l'espace des cinq dernieres annöes.
La Iroupe doit paraitre devanl la commission en parfait ölat de proprtte et surlout

les pieds laves.
Les jeunes gens qui onl fröquentö des etablissements superieurs d'inslruction

et qui desitenl elre dispenses de l'examen scolaire, se pourvoiront de leurs certificals

d'öludes.
§ 6. Le procödö ä suivie pour la levee sera le suivant :

1. La visite mödicale ä laquelle procedera le mödecin de division ou son
remplacant, de concert avec un ou deux medecins militaires, aura lieu suivanl les

prescriplions de l'inslruclion du 22 seplembre 1875. Les medecins appeles ä y
coneourir seront designes par le mödecin de division et appeles ä temps par l'en-
Iremise du Departement mililaire et des autoritös militaires cantonales. On les
choisira autant que possible dans les environs du lieu de recrutemenl. Les medecins

s'en tiendront strictement ä l'ordonnance ci-dessus mentionnöe pour eviter
aussi bien l'incorporalion des hommes impropres au service que l'exemplion de

ceux qui seraienl aples ä le faire.
2. L'examen pödagogique sera suivi par lous les hommes astreints ä se prösenter.

L'expert pödagogique peul au besoin recourir de son chef ä l'emploi d'un ou
deux aides el s'entendre ä temps avec eux. Ces aides doivenl elre aussi rappro-
ehös que possible dans chaque arrondissement. L'examen meme a lieu suivant le

reglement du 28 septembre 1875, et il sera organise de concert avec l'expert et
le medecin de division

5. Aprös que la visile sanilaire et l'examen pödagogique seronl terminös, il sera
procede ä l'incorporation dans les diflerentes armes, dans la mesure prescrite paile

divisionnaire.
Le mililaire sera inscrit dans les contröles de l'arrondissement de recrutement

dans lequel il est en söjour ä l'öpoque du recrutement.
Des qu'il aura öte stalue sur l'incorporalion d'un mililaire, eile sera inscrile

dans l'ötat nominatif et dans le livret de service de l'homme.
Si un homme declare bon pour le service ölait ä la veille de transferer definitivement

son domicile dans un aulre canlon ou dans un aulre arrondissement de

recrutement, le divisionnaire ou son remplacant peut le renvoyer au canlon de

son futur domicile, soit au commandant de l'autre arrondissement de recrutement,
pour etre incorpore, equipe et inslruit. (Art. 15 de l'organisation militaire.)

§ 7. Les prescriptions suivantes seront appliquees au recrutemenl des armes
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speciales (§ 5, a) et aux aulres levees qui auront lieu dans les arrondissements de
bataillon (§ 5, b) :

a) Lors du reerutement des armes speciales (§ 5, a) et pour la repartition dans
les differenles armes, on adjoindra encore deux aulres officiers ä l'officier superieur

et au commandant d'arrondissement du lieu de recrutement. Ces deux
officiers seronl designes pour chaque arrondissement par l'officier superieur des qu'il
aura öte nomme lui-meme; ii les choisira ä une distance aussi rapprochöe que
possible du lieu de recrutement et il les fera mettre sur pied par l'enlremise des
autorites mililaires compölentes. Ces officiers adjoints seront choisis de teile sorte
qu'avec l'officier superieur ils represenlent trois armes differenles. Pour le
recrutemenl des troupes sanitaires, un officier sanitaire doit egalement elre present.
(§ 1er, chiflre 2.)

Dans la röpartition enlre les difiörenles armes on liendra compte en premier
lieu des troupes oü les hommes qui, comme dans la cavalerie, onl des obligalions
speciales ä remplir, ou qui, comme pour les pontonniers, pionniers, ouvriers et le
Irain, exercenl une vocation analogue dans la vie civile. Les hommes döclarös

propres au service, mais qui ue seronl röpartis ä aucune autre arme spöciale,
seront immödialemenl incorpores dans l'infanlerie.

Les liommes trouves temporairemenl propres au service seronl en premier heu
incorpores dans celle des armes oü ils peuvent rendre les meilleurs services.

Le recrutement des trompettes a lieu par rinstructeur-trompetle de l'arrondissemenl

de division que cela concerne, suivant les prescriplions du reglement sur
le recrutement des Ironipelles, du 31 mars 1875. En cas de conflit enlre les
differenles armes el quant ä l'incorporalion des interesses, c'esl la commission de

recrutement qui decide apres avoir entendu l'instrucleur.

b) L'officier supörieur (% 1er, chiffre 1) ne concourt pas au recrulement dans
les arrondissements de bataillon, mais l'incorporation est du ressort du commandant

d'arrondissement seul. S'il ne sc presente pas au recrutement des armes
spöciales le nombre necessaire de recrues pour l'une de ces armes, il sera complöte
lors des levöes dans les arrondissements de bataillon, et s'il s'agil d'un nomine
eleve de recrues, l'officier supörieur commandera ä cet effet un officier special do
l'arme que cela concerne.

4. Lc commandemenl et le maintien de l'ordre sonl du ressort de l'officier

pour Ic recrutement des armes speciales, ct du ressort du commandant de
l'arrondissement pour les aulres levees.

5. II peut y avoir recours dans le dölai de deux mois conlre la decision des

experts sanitaires d'un arrondissement de division. A cet effet, il est inslitue les

instances de recours ci-apres:
Pour rarrondissemeut 1 la commission d'examen du 2e arrondissement.

» 2 » » 3e »

» 5 » » 4e »

» 4 » » 5e »

» 5 » » 6e »

» 6 » » 7e »

» 7 » » 8e »

» 8 les commissions d'examen des 1er, 4e ou 7e anondis-
semeuls.

Les commissions do recours, qui se composent du mödecin de. division el de

deux mödecins mililaires designes par lui, doivent organiser leurs söances ct cn
fixer le lieu el l'epoque de maniere ä ce qu'il en rösulte le moins de frais et de

perte de ternps pour les rccouranls.
6. Les recours des hommes aslreinls ä se presenter doivenl ötre adresses au

medecin de division qui, apres l'expiration du delai fixe pour les prösenter, les
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transmettra au medecin de la division, dont la commission d'examen doit fonctionner

comme instance de recours.
Le president de cetle derniere pourvoira ä l'appel des recouranls devant l'ins-

lance de recours.
% 8. Prestations des cantons. Les autorites militaires cantonales feront tenir

preis les locaux necessaires pour le recrutement, savoir ponr la commission d'examen

une anlichambre (chambre oü les hommes se deshabillenl), une chambre
bien eclairöe, de 7 metres de long au moins, et un cabinet atlenant que l'on
puisse rendre suffisamment sombre au besoin, pour les visites speciales; ponr
l'examen scolaire et l'incorporation, les locaux nöcessaires en proporlion de In

force des dötachements appeles, ainsi qu'une planche noire el le maleriel de
bureau necessaire. Elle se proeureronl d'avance le nombre necessaire de livrets de
service et elles feront, en oulre, lenir ä disposilion le personnel de surveillance
(sous-officiers) necessaire el 5 ä 4 secrelaires habiles, ayant surlout une belle
öcriture.

II serait lies ä dösirer que deux secrelaires au moins accompagnent les
commissions dans chaque arrondissement et qu'ils soient ä cet effet commandös par
les autoriies mililaires canlnnales pour toule la duröe des Operations du recrule-
menl. D'aulres aides peuvent elre reqnis sur place.

$ 9. Les rapporls so feront d'aprös les prescriplions suivanles :

1° Qualorze jours au plus tard aprös la cloture du recrutement, le medecin de
division fera un rapport au medecin en chef sur le resultat de la visite des recrues
et de la röforme de la Iroupe incorporöe (§ 5, c et d), sur la base des conlröles
de visite et des proces-verbaux de la commission (formul. I, B).

II transmettra egalement, dans le meine delai, au commandanl de la division
im rapporl sommaire sur la visite sanitaire des mililaires (formul. I, B, page 1).

2° Les rapporls sur l'examen pödagogique (formul. II) seront transmis par
l'examinaleur qui l'aura dirige au commandant de l'arrondissement qui, apres en
avoir inscrit les rösultats dans les contröles de recrutement, les adressera ä l'au-
torile mililaire cantonale pour le Deparlement militaire föderal.

Ce dernier doit elre en possession des rapports y relatifs, au plus tard un mois

apres la cloture du recrutemenl d'un arrondissement de division. II sera fait des

rapporls spöeiaux sur les examens auxquels il aura etö procödö au prinlemps,
lors des examens supplömentaires.

3° Le resullat du recrutemenl pour les corps de Iroupes födöraux d'un
arrondissement de division fera l'objet de rapporls adressös par l'officier superieur que
cela concerne au chef de l'arme. On joindra au rapport un etat nominatif des
hommes recrutös.

4° Un mois au plus lard apres la cloture du recrutement, le divisionnaire fera au
Deparlement mililaire un rapport final sur le resullat des opörations. 11 joindra ä

ce rapport un tableau (formul. III) dans lequel on trouvera, pour chaque
arrondissement de division :

a) Le nombre des recrues de chaque classe d'äge;
b) Le nombre des recrues de chaque arme (le formulaire de ce tableau sera

envoye aux divisionnaires par radministralion des reglemenls).
Le resultat de tout rarrondissemeut de division sera recapitule suivant les

rubriques du formulaire dont il s'agit.
5° La liste des recrues (formul. IV), contenant en outre l'incorporation, devra

etre relournöe aussitöt que possible au commandant de l'arrondissement, afin que
les cantons puissent faire le necessaire quant ä l'habillement et aux ordres de
marche.

| 10. Recrutementsupplementaire et transfert des recrues. Si un mililaire
abseilt du pays ä l'öpoque de la visite d'automne ou du prinlemps, par suile de ses
ötudes ou pour d'aulres motifs, veut neanmoins faire son ecole de recrues dans le
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courant de l'annee, il peut, sur sa demande, ötre procede ä ses frais ä sa visite
sanitaire par une commission röduite, composee du medecin de division et d'un
aulre medecin mililaire designe par lui.

Les demandes y relatives doivent elre adressees au medecin de division
L'incorporalion dans l'infanlerie est du ressort des autoriies mililaires cantonales, qui
en aviseront le divisionnaire, et, dans les armes speciales, du ressort du chef
d'arme que cela concerne, qui en aviseraMe canlon et le divisionnaire.

Celui qui, apres le recrutement el avant d'elre equipe et enlre ä l'ecole de

recrues, formule la demande motivee d'elre transfere dans une autre arme, doit
s'adresser au chef de l'arme dans laquelle il avait ölö incorporö jusqu'alors.

Le chef d'arme qui recoit une demande semblable doit s'entendre avec le chef
de l'arme dans laquelle le militaire que cela concerne desire elre transfere el, si
les motifs sont suffisants, le transferl sera effectue et porle ä la connaissance du
canlon el du commandant de division.

En cas de conflit, c'est le Departement militaire federal qui prononce.
§11. Les personnes qui ont participe au recrutement seront indemnisees comme

suit :

a) L'officier superieur, le mödecin de division et l'expert pödagogique (§§ 1er

et 7) recevront fr. 15 d'honoraires par jour.
b) Le commandant d'arrondissement, pour le recrutement dans les arrondissement

de bataillon {§ 7, litt, b), les officiers adjoints des armes speciales (§ 7 <i),
les medecins (§§ 6, 1 ; 7, 5), ainsi que les aides pödagogiques, recevronl fr. 12
d'honoraires par jour.

Toules les personnes ci-dessus mentionnees onl, en oulre, droit aux indemniles
de route reglementaires. Elles seronl egalement pavöes aux instrueteurs adjoints
(J7a).

Le commissariat des guerres central fera le necessaire quant au compte el au
paiement de ces indemnites, ainsi que quant aux avances necessaires.

Les indemnilös de route fixöes par rordonnance du 27 mars 1876, seront
payees ä la troupe astreinte ä se prösenter, par l'entremise des autoritös militaires
cantonales, soit du commandanl d'arrondissement, qui recevronl, sur leur
demande, les avances necessaires du commissariat des guerres central.

Le comple de ces depenses sera transmis au commissariat des guerres central,
immödiatement apres la cloture de l'examen et du recrutement.

Nous saisissons celte occasion, fidöles et chers conföderös, pour vous
recommander avec nous ä la protection divine.

Au nom du Conseil fedöral suisse :

Le president de la Confederation, WELTI.
Le chancelier de la Confederation, Schiess.

NOUVELLES ET CHRONIQUE.

Berne, Ie 12 juillet 1876.
A la redaclion de la Revue militaire suisse, Lausanne.

Messieurs,

Afin de vous eviter la peine de repondre ä la demande de celui de vos coitps-
pondants qui, dans volre numero 14, desire savoir d'une maniöre precise si la

nouvelle loi mililaire a change le rang des armes entr'elles, nous croyons devoir
vous informer que l'ancien rang a öle aboli par l'article 7 de la nouvelle Organisation

militaire.
Agreez, Messieurs, Tassurance de nolre parfaile consideration.

Chancellerie militaire federale.
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